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Cette étude montre que, contrairement aux idées reçues, les PDG et des su-

perstars du sport ou du divertissement ne sont pas les premiers responsables de 

l’accroissement des inégalités. C’est l’évolution des rémunérations des cadres de la 

finance qui a en fait le plus contribué à ce phénomène. 

 

La montée des inégalités aux États-Unis est désormais presque un fait de connais-

sance commune1. Ce phénomène ne se limite plus à ce seul pays, mais est bien plus 

général et international2. Les travaux de Camille Landais montrent qu’en France, les 

inégalités ont aussi recommencé à augmenter, à un rythme soutenu, mais ceci seulement 

depuis la fin des années 19903. La description analytique et l’interprétation de cette 

évolution ne font que commencer. Un facteur, largement commenté, est la hausse 

considérable des rémunérations des PDG au cours des trente dernières années4. Un autre 

facteur tient à l’augmentation des rémunérations dans l’industrie du divertissement pour 

les superstars du sport et des arts. Toutefois, il n’est pas certain que ce soient ces élites 

visibles qui contribuent le plus à la montée des inégalités. Plus récemment, en partie en 

raison de la crise financière et de l’indignation suscitée par les bonus, l’importance des 

salaires dans la finance a été étudiée5. Bell et Van Reenen estiment ainsi que 70% de 

                                                 
1 Cf. Thomas Piketty and Emmanuel Saez, “Income Inequality in the United States, 1913-1998”, Quarterly 
Journal of Economics, 118(1), 2003, p. 1-39. 
2 Cf. Atkinson, Tony, Thomas Piketty and Emmanuel Saez, “Top Incomes in the Long Run of History”, 
Journal of Economic Literature, 2011 forthcoming. 
3 Cf. Camille Landais, “Top incomes in France (1998-2006): Booming inequalities?”, PSE Working Paper, 
2009. 
4 Cf. Lucian A. Bebchuk and Yaniv Grinstein, “The Growth of Executive Pay.” Oxford Review of 
Economic Policy, 21, 2005, p. 283–303 ; Xavier Gabaix and Augustin Landier, “Why has CEO Pay 
increased so much?”, Quarterly Journal of Economics, 123, 2008, p. 49-100. 
5 Cf. Thomas Philippon and Ariell Reshef, “Human Capital in the U.S. Financial Industry: 1909-2006.” 
NBER Working Paper No. 14644, January 2009 ; Steve Kaplan and Joshua Rauh, “Wall Street and Main 
Street: What Contributes to the Rise in the Highest Incomes?”, 23(3), 2010, p. 1004-1050. 
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l’augmentation récente de la part du centile supérieur dans la masse salariale au 

Royaume-Uni a été capturée par des salariés de l’industrie financière6. 

 

Le but de cette contribution est d’étudier la transformation des inégalités en France. 

Nous nous appuyons pour cela sur les données DADS (1976-2007), les données salariales 

de sécurité sociale française pour le secteur privé7. Ces données nous permettent de poser 

des questions sur l’évolution des inégalités salariales en France. Tout d’abord, quelle est 

la fiabilité de la montée des inégalités découvertes par Landais sur la base de sources 

fiscales autodéclarées ? Si cette tendance est robuste, alors quels sont les groupes qui y 

ont le plus contribué ? Les PDG, les managers, les experts, les superstars du divertisse-

ment ? La finance parisienne, moins opulente que celle de Londres ou de Wall Street, a-t-

elle pour autant contribué à cette montée des inégalités ? 

 

Les DADS : une base de données précieuse pour étudier les salaires en France 
 
Les DADS, Déclarations Annuelles de Données Sociales, sont un ensemble de 

données statistiques issues d’une source administrative. Afin de collecter les cotisations 
sociales pour la sécurité sociale – les charges sociales qui sont plus ou moins 
proportionnelle au salaire d’un employé – le gouvernement français recueille tous les 
salaires individuels du secteur privé. 

 
Sur la base de ces sources administratives, deux principaux ensembles de données 

sont disponibles. Le premier est le Panel DADS (1976-2007), qui contient le 24ème des 
salariés du privé de 1976 à 2001 et le 12ème de cette même population après 2001. Le 
deuxième ensemble est constitué des fichiers exhaustifs de tous les emplois dans le 
secteur privé de 1994 à 2007. 

 
Tout d’abord, dans le panel (1976-2007) et pour les fichiers exhaustifs de la période 

2002-2007, nous utilisons la somme annuelle des salaires bruts perçus par des individus 
qui touchent plus de la moitié d’un salaire minimum. Comme il n’est pas possible 
d’identifier un salarié d’un poste à un autre dans les fichiers exhaustifs de la période 
1994-2001, nous utilisons les salaires bruts annuels des postes non-annexes à temps plein 
lorsque ceux-ci sont supérieurs à la moitié d’un salaire minimum. 

 

 

 

 

                                                 
6 Cf. Brian Bell and John Van Reenen, “Bankers’ pay and extreme wage inequality in the UK”, Center for 
Economic Performance, 2010. 
7 L’auteur a bénéficié, pour l'accès aux données, du CASD (Centre d'accès sécurisé distant) dédié aux 
chercheurs autorisés suite à un avis émis par le Comité français du secret statistique. 
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L’évolution des salaires en France 

Afin d’analyser l’évolution des inégalités, nous calculons les fractiles en haut de la 

distribution des salaires8. Le graphique 1 montre l’évolution des salaires pour les 

différents fractiles. Nous constatons une augmentation globale des salaires, mais à des 

taux différents pour chaque fractile. F0-90 croît assez lentement. Dans l’ensemble, F90-

95, F95-99 et F99-99.9 semblent augmenter régulièrement et au même taux. F99.9-99.99 

et F99.99-100 croissent plus rapidement, en particulier au cours des dix dernières années. 

En 2007, le dix-millime supérieur, soit les 0.01% les mieux payés dans le secteur privé 

(1692 personnes), touchaient au minimum 867 000 €, et en moyenne 1 682 000 € par an, 

alors que les 90% les moins payés touchaient entre 7 600 € et 46 700 € de salaire brut 

annuel et gagnaient en moyenne 22 400 €. 

 

Graphique 1. Évolution des salaires des différents fractiles (euros constants 

2007) 

 
Note : En 2007, le salaire moyen du top 0.01% était de 1 682 324 euros. Sources : Panel 

DADS (1976-2007) et France – fichiers exhaustifs DADS (1994-2007). 
 

Les conséquences de cette tendance sont les suivantes. La part de la majorité (F0-

90) dans la masse salariale est globalement en baisse, perdant 2 points en 30 ans. La part 

des « classes moyennes » définies par les fractiles entre P90 et P99.9 reste globalement 

stable ou augmente à un rythme lent. Cependant, lorsque nous passons au millime 
                                                 

8 F99.99-100 désigne les 0.01% salariés les mieux payés. F99-99.9 désigne les personnes qui sont dans le 
centile supérieur mais ne font pas partie du millime supérieur de la distribution des salaires. 
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supérieur, nous pouvons voir une forte augmentation de leur part à partir de 1996, celle-ci 

passant de 1,2% de la masse salariale à 2,0% en 2007. La moitié de cette hausse de 0,8 

point est revenue au top 0,01% et l’autre moitié alimente le F99.9-99.99. 

 

Graphique 2. Évolution de la part du millime supérieur 

 
Note : En 2007, le top 0.1% percevait 2.0% des salaires. Sources : Panel DADS (1976-

2007) et France – fichiers exhaustifs DADS (1994-2007). 
 

Le rôle de la finance 

Une approche sectorielle nous permet de décrire plus précisément le type de sala-

riés qui ont le plus contribué à l’accroissement des inégalités. Certains secteurs comme 

l’industrie, le commerce et les restaurants, les transports et la communication sont 

aujourd’hui beaucoup moins représentés au sommet de la hiérarchie des salaires qu’ils ne 

l’étaient il y a 30 ans. Par exemple, 38% du millime supérieur travaillaient dans 

l’industrie en 1976, alors que seulement 14% le font en 2007. D’autre part, les services 

aux entreprises, la finance et dans une moindre mesure, le divertissement et les autres 

services ont augmenté parmi les salariés les mieux rémunérés. En 1976, 10% du millime 

supérieur travaillaient dans les services aux entreprises et 6% dans la finance. En 2007, 

ils étaient respectivement 26% et 24%. En outre, l’augmentation et la diminution des 

différents secteurs au sein de l’élite salariale doivent être rapportées à leur évolution au 

sein du secteur privé dans son ensemble. Ainsi, les services aux entreprises sont un 
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secteur dans lequel l’effectif a augmenté très rapidement au cours du dernier quart de 

siècle, alors que le nombre de salariés de la finance est resté une proportion assez stable 

du secteur privé (environ 3% des salariés du secteur privé). Au début des années 1980, les 

salariés de la finance étaient deux fois plus présents dans le millime supérieur qu’ils ne 

l’étaient au dessous de ce seuil. Ce ratio a augmenté faiblement dans les années 1980 et 

très fortement dans les années 1990. En 2001, il culmine à 10, en raison des primes 

considérables accordées après l’excellente année 2000 sur les marchés. 

 

Par conséquent, nous pouvons essayer de quantifier la contribution de ce secteur à 

l’accroissement des inégalités entre 1996 et 2007. Nous suivons ici Bell et Van Reenen9. 

Nous calculons la contribution de la finance, des services aux entreprises, du 

divertissement et d’autres secteurs à l’augmentation de 0,85 point de la part du millime 

supérieur dans la masse salariale. Nous constatons que la finance a contribué à 48% de 

cette hausse, tandis que les services aux entreprises et les autres secteurs ont chacun 

contribué à près de 23%, et enfin le divertissement à 8% (graphique 3). 

 

Graphique 3. Contributions à la hausse du millime supérieur 

 
Note : Entre 1996 et 2007, la part du top 0.1% a augmenté globalement de 0.85 points et la 

part de la finance au sein de ce fractile a augmenté de 0.40 points. Sources : Panel DADS (1976-
2007) et France – fichiers exhaustifs DADS (1994-2007). 

 

                                                 
9 Cf. Bell, Van Reenen, op. cit. 
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Lorsque nous nous restreignons au dix-millime supérieur, nous constatons que la 

finance est responsable de 57% de la hausse. À la fin de la période, la finance constitue 

37% de son effectif. Les financiers sont 19,4 fois plus représentés à ce niveau que dans 

les tranches inférieures. La surreprésentation de ce secteur dans ce fractile est beaucoup 

plus élevée que celle atteinte par les services aux entreprises (2,3) ou le divertissement 

(6,7). 

  

Enfin, le graphique 4, qui compare l’évolution des salaires de quelques métiers de 

l’élite salariale, nous permet de résumer certaines de nos principales constatations. Dans 

le graphique, nous analysons l’évolution des salaires du top 100 des cadres de la finance, 

du top 100 des cadres hors finance (et hors divertissement), du top 100 des chefs 

d’entreprise, du top 25 des sportifs, et du top 20 des salariés du secteur cinéma, télévision 

et vidéo (dont la plupart sont des acteurs). Entre 1996 et 2007, les salaires ont augmenté 

de 1,5 dans ce dernier groupe, de 3,3 dans le sport et pour les PDG, de 3,6 pour les cadres 

hors finance, et de 8,7 pour le top 100 des cadres de la finance. 

 

Graphique 4. Évolution des plus hauts salaires pour quelques métiers caracté-

ristiques. 

 
Note : En 2007, le top 100 des cadres de la finance était payé 4 652 388 euros en moyenne. 

Les évolutions sont en euros 2007 constants. Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – 
fichiers exhaustifs DADS (1994-2007). 
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Par conséquent, les professions bien rémunérées les plus examinées, telles que les 

PDG et les superstars du divertissement, ne sont pas les principaux responsables de 

l’accroissement des inégalités par rapport aux cadres de la finance, en particulier parmi 

ceux-ci, au sein des salles de marché, les chefs d’équipe et les chefs de salle10. 

 

La France a connu une forte augmentation des inégalités au cours des 12 dernières 

années. La moitié de l’augmentation de la part du millime supérieur est due à une hausse 

des salaires des cadres de la finance. D’autre part, les PDG et les superstars du 

divertissement ne semblent pas jouer un rôle majeur dans l’accroissement des inégalités. 

 

Implications politiques de cette étude 

Une meilleure connaissance des hauts salaires est importante afin de mesurer la part 

des rentes et du talent dans la dynamique des inégalités. Elle a également des implications 

politiques évidentes, et ce d’autant plus que la fiscalité des salariés de la finance et la 

taxation des hauts revenus a reçu une réponse contradictoire dans le débat public. En 

France, au cours de la dernière décennie, comme dans de nombreux pays développés, on 

a diminué le taux d’imposition pour les revenus les plus élevés, en raison de considéra-

tions sur les effets positifs de ces élites sur l’activité globale. Dans le même temps, les 

PDG pendant toute la décennie, les salariés de la finance après 2007, et les sportifs, après 

la défaite en coupe du monde 2010, ont été largement critiqués. Tant le caractère 

méritocratique de leur salaire et l’utilité de leur rôle économique ont fait l’objet de débats. 

Il convient de noter que ces catégories ne sont pas marginales parmi les salaires les plus 

élevés en France. Dans la tranche des 0,01% des salaires les plus élevés pour 2007, nous 

trouvons près de 40% de salariés de la finance, 20% de chefs d’entreprise et 10% de 

sportifs. Imposer plus lourdement ce fractile de salaire serait une autre façon (peut-être 

plus facile à réaliser qu’une taxe sectorielle) de redistribuer ces salaires, que de plus en 

plus citoyens considèrent comme des rentes. 

 

Article publié dans laviedesidees.fr le 15 avril 2011. 
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10 Cf. Olivier Godechot, Working Rich. Salaires, bonus et appropriation des profits dans l'industrie 
financière, Paris: La découverte, 2007. 


